Blog de Jean Marie Harribey

Les transitions en chemin
Je termine cette revue par un ouvrage collectif dirigé par Thomas Coutrot, David Flacher et Dominique Méda, Les chemins de la transition, pour en finir avec ce vieux monde (Éd. Utopia, 2011), rassemblant une vingtaine d’auteurs français et étrangers de renom. Il est bien sûr difficile de résumer un ouvrage aussi foisonnant d’analyses et de propositions. Retenons surtout que le problème de la (des) transition(s) entre un modèle ravagé par « une crise aux multiples dimensions » (p. 7) et « un mode de développement radicalement différent » (p. [image: image1.png]


 est enfin posé dans le débat public.

Cet ouvrage est articulé autour de trois parties :

-       « Vers un nouveau modèle de développement », introduite par Dominique Méda qui entend redéfinir les fins et les moyens et rétablir une hiérarchie entre les deux niveaux pour « en finir avec les gains de productivité » (p. 23). L’auteur se réfère à Tim Jackson mais en oubliant de distinguer productivité par tête et productivité horaire.[5]
-       « Prospectives du travail », introduite par Thomas Coutrot pour rappeler la « controverse [qui] divise la gauche depuis un siècle et demi » (p. 107) : faut-il libérer le travail ou se libérer du travail pour s’émanciper ? Thomas Coutrot opte pour une position sage : « Plutôt que de les opposer, il pourrait être bien plus fécond de considérer ces différents courants comme définissant des fronts de lutte complémentaires » (p. 109).

-       « Quelles transitions ? Quelles conditions ? » introduite par David Flacher pour « remettre en cause la vision occidentale dominante de la croissance et de consommation, de se donner de nouvelles boussoles, de repenser la place du travail dans l’organisation sociale » (p  173). Et, dans son propre article « Repenser le fonctionnement de l’économie pour dépasser le capitalisme », il veut définir un « alterdéveloppememnt » (p. 201). Pour cela, il distingue « la sphère privée (le plus souvent marchande) » qui doit être limitée et encadrée, et la sphère publique » (p. 203).

L’ouvrage a ceci de remarquable que la pluralité des auteurs permet véritablement d’explorer des pistes inédites. L’histoire ne les adoptera pas toutes mais toutes donnent à voir les possibilités de construire un monde plus juste et plus respectueux de l’ensemble du vivant. Voici quelques exemples.[6]
Jérôme Gleizes s’interroge sur « la croissance verte est-elle possible ? » et confirme de façon convaincante ce que pensent aujourd’hui la majorité des écologistes : non. De plus, il replace cette illusion de la croissance verte dans le cadre du fétichisme de la marchandise analysé par Marx. L’auteur esquisse ainsi un rapprochement entre la pensée de ce dernier, débarrassée des scories dramatiques du marxisme historique, et la pensée écologiste.

Philippe Pochet, « Sortie de crise : trois options pour l’Europe », examine ce qu’il appelle un « trilemme : réduire le déficit public, investir dans l’infrastructure verte et préserver l’État-providence et les services publics. Il sera probablement difficile de relever simultanément plus de deux de ces défis. » (p. 95). Je trouve pertinent cette observation qui rejoint une que j’avais faite autrefois dans le « triangle tragique de la soutenabilité » entre le pôle économique, le pôle social et le pôle écologique.[7]
Geneviève Azam, « Sens du travail et enjeux écologiques », croise la perspective écologiste avec la problématique de Polanyi du « double mouvement d’expropriation de la Terre et du travail » (p. 126). Elle prolonge ici la réflexion engagée dans son livre publié l’an dernier, Le temps du monde fini.

Carlos Prieto établit une distinction entre « Qualité de l’emploi ou travail décent : les enjeux d’une controverse ». En fait ce qu’il faut comprendre, c’est que cette distinction renvoie aux conceptions institutionnalisées d’un côté par l’Union européenne et de l’autre par l’OIT. « La qualité de l’emploi dépolitise le travail décent », dit l’auteur (p. 143). Ce qui n’a rien de théorique, mais se situe dans l’ordre politique.

Jean Zin, dans « Du travail forcé au travail choisi », pense que « ce qui remplace la force de travail, c’est bien la compétence, la qualification, les connaissances particulières de chacun, sa subjectivité, son affectivité. Non seulement un “savoir-faire”, nous disent les publicitaires, mais un “savoir-être”, en tout cas ce que les machines ne peuvent pas faire toutes seules […] Une de ses conséquences est de rendre la valeur d’échange plus incertaine, éphémère et pour tout dire spéculative […] où la conception est plus importante que la production » (p. 148-149). Cette thèse est assez répandue mais elle peut être fortement contestée[8] : on n’a pas eu besoin des publicitaires pour comprendre la complexité du travail qui ne se réduit pas à la force physique, ce sont ces publicitaires qui, eux, ont compris l’économie politique et sa critique mieux que tous les théoriciens du cognitivisme ; la production des objets a toujours inclus leur conception ; et dire que les machines font ou faisaient quelque chose « toutes seules » dépasse mon entendement.

Erik Olin Wright, « Une boussole pour l’appropriation sociale » cherche  à « penser une alternative socialiste au capitalisme » (p. 184) car le socialisme doit être « distingué de deux formes d’organisation différenciées, et pas d’une seule : le capitalisme et l’étatisme » (p. 185).

Thomas Coutrot s’écrie « Relocalisons ! ». En cela, il se place résolument du côté des solutions coopératives contre les solutions libre-échangistes et aussi protectionnistes. Cette discussion est d’autant plus intéressante qu’elle donne lieu en ce moment à une controverse avec les partisans de la « démondialisation ».

Bruno Théret offre une contribution parmi les plus originales de ce livre avec « Réduction du temps de travail et développement démocratique ». Sa proposition centrale est de réduire le temps de travail individuel pour que chacun paie, sous forme de temps, un impôt en nature pour contribuer à la fourniture de services publics gratuits. Cela aurait pour avantage, selon lui, de sortir « des limites actuelles de la socialisation publique [qui] sont essentiellement imputables au caractère monétarisé via le marché de cette socialisation » et de contribuer à la « socialisation directement politique des individus » (p. 226). De la sorte, on substituerait à une partie de l’impôt actuel « une activité politico-administrative de chaque individu de valeur équivalente au temps de travail auparavant transféré à l’État sous forme monétaro-fiscale » (p. 226-227). C’est original mais cela tient-il la route ? Celui qui paie beaucoup d’impôts devrait travailler plus et les riches qui n’en paient pas ne contribueraient toujours pas ? Et que dire de la RTT sans diminution de salaire pour aller travailler gratuitement pour l’État, des « entrepreneurs qui y gagneraient une baisse des prélèvements publics […] et des gains de productivité liés à la réduction du temps de travail » (p. 230-231) ? On peut être certain que tout cela ne serait obtenu que par l’intensification du travail !

Juliet Schor passe en revue dans « L’option Plénitude : une voie vers le durable » les expériences et les réflexions multiples pour sortir du schéma de la croissance, dans lesquelles la RTT et les formes d’auto-production tiendraient une place essentielle.

 Dans « Le revenu garanti comme outil pour la transition vers la frugalité », Christian Anrsperger et Warren Johnson décident de « prendre au sérieuxl’appel à la frugalité » (p. 247) « au cours du ralentissement de l’économie » (p. 249). Et « ceux qui reçoivent le soutien public devront accepter que le niveau du revenu garanti fluctue en fonction des possibilités et  des besoins de l’économie non soutenable » (p. 253). On a bien lu : « de l’économie non soutenable ». Autrement dit, ces auteurs ont enfin renoncé à l’illusion que le revenu d’existence pourrait être versé parce qu’on approcherait de la fin du travail, mais ils persistent à concevoir une société duale : l’économie non soutenable qui finance l’économie soutenable ! Voilà une conception étrange de la transition à opérer et de l’origine de la richesse.[9]
Un livre sur la transition sociale et écologique ne pouvait pas se terminer sans aborder l’éducation. C’est chose faite avec « Plus d’éducation, moins d’école ? » de Marie Duru-Bellat. Est-ce le retour d’un thème illichien ? Pas tout à fait car l’auteur déplore que « l’éducation se soit effacée derrière le capital humain » (p. 257) et elle appelle plutôt à une « refondation de l’école » (p. 265) accompagnant le changement de société.



[1] J’ai rendu compte ici au cours de l’année écoulée des livres de Geneviève Azam, Jean Gadrey, Bernard Maris, Éloi Laurent, Daniel Tanuro. Je ne reviens pas sur eux aujourd’hui. J’ai aussi chroniqué le livre de Gustave Massiah, Une stratégie altermondialiste (La Découverte, 2011) dans Lignes d’Attac, n° 86, juillet 2011.

[2] Lors de l’intervention de Paul Ariès devant le Conseil scientifique d’Attac le 17 juin 2001, à l’invitation de ce dernier, j’ai présenté un commentaire, en complément de celui-ci qu’on trouvera prochainement à http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/soutenabilite/décroissance-apaise.pdf.

[3] M. Postone, Temps, travail et domination sociale, 1993, Paris, Mille et une nuits, 2009, p. 531. J’ai présenté une analyse de ce livre dans J.M. Harribey « Ambivalence et dialectique du travail », Contretemps, Nouvelle série, n° 4, 4etrimestre 2009, p. 137-149, http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/travail-postone.pdf.

[4] Voir J.M. Harribey, « Richesse : de la mesure à la démesure, examen critique du rapport Stiglitz », Revue du Mauss, « La gratuité, Éloge de l’inestimable », n° 35, 1er semestre 2010, p. 63-82, http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/stiglitz.pdf.

[5] Voir J.M. Harribey, « Prospérité sans croissance et croissance sans prospérité », Pour les Économistes atterrés, http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/soutenabilite/cr-jackson.pdf, version réduite dans Les Temps nouveaux, n° 3, printemps 2011.

[6] Que leurs auteurs me pardonnent mais je n’aborde pas ici les thèmes dont j’ai eu l’occasion de discuter ailleurs avec eux, notamment :

-        Jean Gadrey, « Du partage des gains de productivité au partage des gains de qualité » et Florence Jany-Catrice, « Nouveaux indicateurs et nouvelles pratiques sociales ». Accord total avec Jean Gadrey sur l’objectif, mais désaccord méthodologique car il pense que les comptables nationaux ne tiendront pas compte de l’amélioration de la qualité des produits et de leur valeur supérieure, alors qu’il reconnaît plus loin que ces produits ne seront pas « la même chose » (p. 40).

-        Fabrice Flipo, « Productivisme, croissance, décroissance, quel nouveau paradigme ? ». Cet auteur prometteur mais trop enclin à la diatribe ad hominem écrit : « Face à la question écologique, et aux mouvements écologistes, les approches proposées jusqu’ici considèrent le plus souvent que le capitalisme exploite aussi la nature, d’où l’idée, finalement, que la question écologique aurait été prise en compte dès le début et n’aurait pas besoin d’être pensée à part. Telle est par exemple la position de Gérard Duménil, Dominique Lévy, Jacques Bidet et bien d’autres : la question écologique n’appelle pas de questionnement théorique particulier, au mieux une note de bas de page (sic). Même chez ceux qui se qualifient d’”écomarxistes”, la décroissance n’est pas en odeur de sainteté, et les éléments écologistes sont au mieux des éléments annexes. » (p. 46). Et il ajoute en note pour illustrer ces « éléments annexes » : « Jean-Marie Harribey estime que l’écologie pose le problème du sujet qui portera les luttes », ce qui ne veut strictement rien dire, mais en matière de faux pour disqualifier le contradicteur, on ne fait pas mieux.

-        Dominique Méda, « La place du travail dans la société post-capitaliste ». Elle renouvelle son analyse de la remise en cause de la centralité du travail en revisitant Moshe Postone dont elle accepte le thème de l’abolition de la valeur, mais dont elle se démarque par le côté productiviste de cet auteur, en reprenant sa note critique parue dans la Revue française de socio-économie, n° 6, second semestre 2010, p. 175-182.

[7] J.M. Harribey , L’économie économe, Le développement soutenable par la réduction du temps de travail, Paris, L’Harmattan, 1997, p. 265,http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/soutenabilite/cr-jackson.pdf, p. 711.

[8] J.M. Harribey, « Le cognitivisme, nouvelle société ou impasse théorique et politique ? », Actuel Marx, « Marx et Foucault », n° 36, septembre 2004, p. 151-180, http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/cognitivisme.pdf.

[9] Conception que l’on retrouve chez les libéraux dans la croyance que c’est l’économie marchande qui finance l’économie non marchande. Voir J.M. Harribey, « Les vertus oubliées de l’activité non marchande », Le Monde diplomatique, novembre 2008, http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/non-marchand-diplo.pdf. 

